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INTRODUCTION  
 

La protection des majeurs est un domaine du droit répondant à des conceptions sociétales 
propres à l’histoire philosophico-juridique française voire occidentale. Cela transparait assez 
clairement dans la correspondance frappante entre les principes éthiques défendus par la protection 
des majeurs et ceux posés par la Déclaration universelle des Droits de l’homme de 1948 (DUDH). 
En effet, c’est ce texte qui pose notamment le principe de « dignité inhérente à tous les membres 
de la famille humaine »1, qui justifie la protection juridique des majeurs. En d’autres termes, c’est 
en vertu du principe de dignité reconnu à chaque être humain, que le système juridique s’autorise 
à le préserver chez les personnes majeures qu’il reconnait comme vulnérables. Ce terme porte en 
lui de nombreuses réflexions sur la juste dénomination des personnes à protéger par le droit. Au 
Québec par exemple, on parle de personnes « inaptes », qualificatif qui dans son acception franco-
française dénote une sorte de jugement de valeur, et serait considéré comme inapproprié. D’ailleurs 
le terme « vulnérable » est lui aussi sujet à discussion2. Plus largement, la sémantique dans le 
domaine de la protection des majeurs à son intérêt du fait de l’historique de la matière juridique. 
Le régime juridique que nous appelons aujourd’hui de la protection des majeurs était alors réservé 
par le Code Napoléon au « majeur qui est dans un état habituel d’imbécillité, de démence ou de 
fureur, doit être interdit, même lorsque cet état présente des intervalles lucides. »3. Les perspectives 
et acceptions de la capacité juridique y étaient effectivement bien différente de celles auxquelles 
nous avons abouti4.  

 
Néanmoins, la tension en filigrane de cette thématique demeure, nous sommes 

effectivement au cœur d’un équilibre entre respect du libre arbitre et garantie d’une vie « digne » 
selon des conceptions bien précises. En effet, la DUDH détaille les différents droits et libertés 
attachés à une vie digne au sein de la société. Elle déclare que tout individu a droit « à la vie, à la 
liberté et à la sûreté de sa personne »5, « à la reconnaissance en tout lieu de sa personnalité 
juridique »6, « à la propriété »7, « à la sécurité sociale »8, « de circuler librement et choisir sa 
résidence »9 ou encore de « fonder une famille »10. Et en son article 12, la DUDH proclame que 
« nul ne sera l’objet d’immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa 
correspondance ». Or la protection juridique des majeurs encadre justement une immixtion certes 
non-arbitraire, mais assez rarement consentie, dans les sphères privées de la vie des personnes 
protégées. La protection juridique des majeurs est ainsi rattachée à une certaine complexité 

 
1 Préambule de La Déclaration Universelle des Droits de l’homme, 1948 
2 Voir ROUX-DEMARE, François-Xavier. « La notion de vulnérabilité, approche juridique d'un concept 
polymorphe », Les Cahiers de la Justice, vol. 4, no. 4, 2019, pp. 619-630. 
3 Article 489 du Code civil de 1804 
4 Voir EYRAUD, Benoît. « 1. La protection, entre droit civil et droits sociaux », Protéger et rendre capable. La 
considération civile et sociale des personnes très vulnérables, Érès, 2013, pp. 79-89. 
5 Article 3 de La Déclaration Universelle des Droits de l’homme, 1948 
6 Article 6 de La Déclaration Universelle des Droits de l’homme, 1948 
7 Article 17 de La Déclaration Universelle des Droits de l’homme, 1948 
8 Article 22 de La Déclaration Universelle des Droits de l’homme, 1948 
9 Article 13 de La Déclaration Universelle des Droits de l’homme, 1948 
10 Article 16 de La Déclaration Universelle des Droits de l’homme, 1948 
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conceptuelle en ce qu’elle défend et se justifie à la fois par l’exercice du principe de dignité. Mais 
aussi très concrètement, elle apporte un bienfait fort estimable à la société.11 

 
Découlent de cette complexité première, différentes problématiques propres au domaine 

de la protection juridique des majeurs, dont l’objectif est l’intégration socio-économique des 
personnes vulnérables. On peut noter que le principal nœud de ce sujet tient à la teinte judiciaire 
de la protection des majeurs. Tout d’abord, la question de la représentation est vectrice de critiques 
internationales en ce que le droit français l’autorise à un certain degré, ce qui invisibiliserait la 
personne protégée. En effet, pour intégrer les personnes vulnérables à une vie sociale « digne », le 
droit des majeurs protégés permet de déléguer certaines des prérogatives attachées à chaque sujet 
de droit à des proches ou à des professionnels. On peut noter néanmoins qu’il s’agit d’une 
représentation et non pas d’un transfert de la personnalité juridique, le majeur protégé reste sujet 
de droit. Cependant, ses droits sont comme situés ailleurs, en la capacité du proche ou du 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs (MJPM)12. Ces derniers sont les professionnels 
chargés de mettre en œuvre les mesures de protection prononcées par le juge. Pour la plupart, les 
MJPM dépendent d’associations à qui les juges transmettent les mesures de protection à mettre en 
œuvre. D’autres en revanche exercent de manière libérale, sans être rattaché à une association, aussi, 
certains mandataires dépendent directement d’établissements médico-sociaux. En outre, l’aspect 
judiciaire de la protection des majeurs peut induire une connotation négative, susceptible d’altérer 
la notion de vulnérabilité. Les majeurs protégés passent devant le juge comme s’ils étaient coupables 
de ne pas être conformes aux normes et attendus sociétaux. Face à cet amalgame, une vaste 
entreprise de déjudiciarisation de la mesure de protection a été entamée au début des années 2000, 
nous y reviendrons. Enfin, le paradoxe central à la protection juridique des majeurs demeure en ce 
que la décision de justice est contrainte et formelle, elle a en somme, l’autorité de la chose jugée. 
Et tout en même temps, elle doit être au maximum consentie et personnelle.  

 
A ce titre, de nombreuses recherches et ouvrages sur l’éthique dans la protection juridique 

des majeurs sont parus, produits notamment par la Fédération Nationale des Associations 
Tutélaires (FNAT). Cette dernière fédère en son sein 142 associations13 regroupant des mandataires 
judiciaires et œuvre au bon exercice de leur profession, son activité sera en outre, l’objet de notre 
étude. Auprès des Editions Socrates, la FNAT a notamment rédigé des « cahiers de l’éthique » 
recoupant diverses problématiques éthiques que rencontrent les MJPM au sein de leur pratique 
professionnelle. On y apprend que l’ouverture de la mesure judiciaire est bien souvent un 
traumatisme, « signe d’une rupture dans la vie »14, mais aussi par exemple que la place du mandataire 
doit être rendue plus lisible15. Globalement de nombreux sujets sont traités et donnent à réfléchir 
aux différents points de tension que nous avons déjà pu évoquer. Si l’on voulait résumer la 
perspective éthique de la protection des majeurs, nous pourrions dire qu’il s’agit en somme des 

 
11 CITIZING, Protection juridique de majeurs- Et si ça n’existait pas ? Evaluation des impacts socio-économiques 
de la protection juridique de majeurs par les mandataires professionnels, 2020 
12 Article L471-1 du Code de l’action sociale et des familles  
13 Site internet de la FNAT : https://fnat.fr/ 
14 GROUPE DE REFLEXION ETHIQUE DE LA FNAT, L’ouverture de la Mesure de protection judiciaire des 
majeurs, Les éditions Socrates, 2019 
15 GROUPE DE REFLEXION ETHIQUE DE LA FNAT, La fin de la mission de protection judiciaire des majeurs, 
Les éditions Socrates, 2022 
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questionnements nécessaires à tout professionnel dans l’exercice d’une mesure de protection16. En 
d’autres termes « Comment, à partir d’un diagnostic médical et judiciaire sur les manques, résoudre, 
cette étrange contradiction qui consiste à la fois à vouloir protéger les personnes les plus fragiles et 
à les contraindre par l’effet d’une mesure décidée le plus souvent contre leur volonté ? »17. A côté 
de ces productions destinées aux mandataires, des recherches universitaires, explorant le pan 
sociologique de la protection des majeurs ont aussi été menées. L’enjeu est toujours de tenter de 
comprendre comment respecter les droits et libertés fondamentales des personnes protégées tout 
en les encadrant judiciairement dans le contexte d’une certaine norme sociale. Voilà donc un 
balayage succinct des réflexions autour de la protection juridique des majeurs dans ses aspects 
éthiques, que l’on pourrait résumer par l’ambition de trouver un équilibre entre contrainte judiciaire 
et libre arbitre.  

 
Il peut sembler ainsi, que la protection juridique des majeurs est principalement définie par 

sa facette judiciaire avec laquelle est recherché un équilibre. Et pour autant, rapidement, on 
s’aperçoit que cette dimension juridique est incomplète et n’est pas en mesure de répondre 
intégralement à la complexité de la thématique. En effet, pour cerner plus entièrement le domaine 
de la protection juridique des majeurs, il faut aussi impérativement en saisir les facettes sociale et 
médicale. On le voit de prime abord, avec une chose toute simple, le ministère de la justice n’est 
pas le seul à s’intéresser à cette thématique. Effectivement, la protection juridique de majeurs 
répond dans les faits à une double nature puisqu’elle relève aussi du secteur médico-social. Ce 
double enracinement, appelle nécessairement une collaboration qui est fort difficile à percevoir, 
induisant d’ores et déjà un premier obstacle au fonctionnement de la protection juridique. En outre, 
de nombreux rapports institutionnels relèvent que l’exercice des droits des majeurs protégés n’est 
pas du tout optimal. Le défenseur des droits constate que « le cadre légal et les pratiques en vigueur, 
ne permettent pas de répondre complètement aux exigences de la Convention Internationale des 
droits des personnes handicapées »18. La Cour des comptes relève en effet, que « l’action publique 
n’est ni incarnée ni suffisante. »19. Une commission interministérielle corrobore ce constat quelques 
années plus tard et souligne « un pilotage de l'action publique inexistant. »20. Or cette idée de 
politique publique vient en réponse au constat partagé du besoin d’une « coopération des acteurs » 
qui apparait dans chacun des rapports susmentionnés, mais aussi dans des thèses ayant pour objet 
la protection juridique des majeurs21. C’est en effet, même assez intuitivement que l’on peut 
imaginer qu’une meilleure collaboration entre les MJPM et leurs interlocuteurs impliquerait de facto 
une meilleure effectivité des droits pour lesquels ils œuvrent. Or, les premières mentions de la 
nécessité d’une collaboration portée par une politique publique datent au moins de 2008, et sont 

 
16 FNAT, Ethique du mandataire judiciaire à la protection des majeurs. De la théorie à la pratique professionnelle, 
ESF, 2017 
17 Propos de Anne Caron d’Eglise introduisant l’ouvrage de EYRAUD, Benoit. Op. Cit.  
18 DEFENSEUR DES DROITS, Protection juridique des majeurs vulnérables, Septembre 2016, p.54 
19 COUR DES COMPTES, La protection juridique des majeurs. Une réforme ambitieuse, une mise en œuvre 
défaillante, Septembre 2016, p.98 
20 GROUPE DE TRAVAIL INTERMINISTERIEL, L’évolution de la protection juridique des personnes. 
Reconnaitre, soutenir et protéger les personnes les plus vulnérables, 2018, p.9 
21 Voir MONCHAMBERT Suzanne « 3.1 La coopération des acteurs, un atout indéniable dans l’amélioration de 
l’organisation du secteur tutélaire et de la prise en charge du majeur », La protection juridique des majeurs et les 
droits des usagers : un paradoxe ? EHESP, 2011 et BOUALI Christelle « 3.3.3.1 Entretenir et élargir le 
partenariat », Réorganiser un service de tutelle pour garantir les droits et libertés des personnes protégées. La 
mise en place de la réforme du 5 mars 2007 dans une association tutélaire, EHESP, 2008 
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réitérées dans tous les rapports et documents d’étude sur les droits des personnes protégées depuis. 
L’idée d’une délégation interministérielle et d’une action publique est sans cesse remise en avant et 
pourtant, le problème ne périclite point en dépit de sa solution bien identifiée.  

 
Dès lors, comment la FNAT peut-elle outrepasser cette inaction constatée pour 

finalement mettre en œuvre une collaboration garantissant l’effectivité des droits des 
personnes protégés ? 
 

Nous débuterons par mettre en avant le particularisme caractéristique de la protection 
juridique des majeurs, qui est sa nature hybride (I). Puis nous verrons que l’ineffectivité des droits 
des majeurs protégés tient à ce que cette hybridité est mal traduite dans les faits à cause d’un manque 
de collaboration intersectorielle (II). Enfin, nous terminerons par proposer une stratégie de triple 
plaidoyer à la FNAT pour construire concrètement les ponts nécessaires à l’effectivité de la 
protection juridique des majeurs (III). 
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I- L’hybridité conceptuelle de la protection juridique des majeurs dans les textes qui 
l’encadrent   
 

La protection juridique des majeurs est un domaine bien spécifique du droit en France puisque 
nous le verrons, il unit en son sein deux volets sociétaux : le médico-social et le judiciaire. Il est 
ainsi judicieux en premier lieu de se pencher sur la manière dont le cadre légal de la protection 
juridique assure cette union (A) mais aussi sur la manière dont y est entendue la profession de 
mandataire judiciaire à la protection des majeurs (B). 
 

A. L’alliage légal périlleux des pans judiciaire et médico-social 
   

1. L’existence légale « multi-code » de la protection juridique des majeurs   
 

D’un point de vue très pratique, pour se rendre compte de l’état du droit de la protection 
juridique des majeurs, on peut observer dans un premier temps comment elle apparait au sein des 
Codes. Sur les 77 qui composent le système légal français, la protection des majeurs apparaît au 
sein de 22 d’entre eux. On peut mentionner parmi eux le Code de l’organisation judiciaire, le Code 
de procédure civile, celui des assurances, ou encore le Code pénitentiaire. Pour commencer, il 
semble toutefois pertinent de s’intéresser au Code civil, qui encadre foncièrement le droit des 
majeurs protégés. L’article 415 qui y introduit la thématique, en pose le contour principal : « Cette 
protection est instaurée et assurée dans le respect des libertés individuelles, des droits 
fondamentaux et de la dignité de la personne. Elle a pour finalité l’intérêt de la personne protégée. 
Elle favorise, dans la mesure du possible, l’autonomie de celle-ci ». Jusque l’article 494-12, le Code 
civil est ensuite jalonné de différents textes s’occupant de régir plus précisément la protection des 
majeurs.  

 
Globalement, le Code civil s’intéresse assez logiquement à couvrir tous les aspects civils de la 

vie du majeur vulnérable comme le mariage ou le divorce par exemple, mais surtout, il pose le cadre 
légal des mesures judiciaires. L’article 428 du Code civil énonce notamment trois principes, 
gouvernant impérativement toute mesure judicaire : la nécessité, la subsidiarité et la 
proportionnalité. En d’autres termes, aucune mesure judiciaire ne peut être automatique, ni être 
mise en œuvre sans que les intérêts de la personne concernée ne puissent être autrement protégés, 
aussi, une mesure judiciaire doit être le plus précisément possible ajustée aux besoins identifiés. Et 
pour répondre à ces trois axiomes, le Code civil établit une gradation des mesures judiciaires, allant 
de la sauvegarde de justice22, à la curatelle et la tutelle23. Notons que ces trois types de mesures ne 
peuvent s’ouvrir que par la présentation d’un certificat médical au juge des tutelles.  

 
A côté de ces mesures judiciaires existent deux autres formes de protection : l’habilitation 

familiale24, et le mandat de protection future25, mis en place par la réforme portée par la Loi du 5 
mars 2007. Plus largement et comme nous l’avons déjà relevé, le domaine de la protection juridique 
des majeurs est marqué par le recours à une multiplicité de Codes. Et évidemment en particulier 

 
22 Articles 433 à 439 du Code civil 
23 Articles 440 à 476 du Code civil 
24 Instaurée par l’ordonnance du 15 octobre 2015 et régie par les articles 494-1 à 494-12, elle est aussi soumise à 
la présentation d’un certificat médical 
25 Articles 477 à 494 du Code civil 
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ceux liés au domaine médico-social, tout spécialement depuis la loi du 2 janvier 200226. Cette 
hybridité a ensuite été largement entérinée, récemment par l’ordonnance du 11 mars 2020, qui avait 
pour objectif une meilleure articulation entre le Code civil, le Code de la santé publique et le Code 
de l’action sociale et des familles. On peut mentionner par exemple, l’article L311-3 du Code de 
l’action sociale et des familles, qui intègre des dispositions spéciales relatives à la protection 
juridique des majeurs dans le champ des établissements et services sociaux et médico-sociaux 
(ESMS).  

 
Cependant, il faut noter que la prise en compte de la protection des majeurs par le milieu 

médico-social reste à développer. L’article L312-1 du même Code établit que les services de 
mandataires à la protection juridique des majeurs (MJPM) appartiennent aux ESMS. Et on peut à 
cet égard s’intéresser par exemple au nouveau référentiel d’évaluation qualité de la Haute autorité 
de santé (HAS) entré en vigueur par décret le 26 avril 2022, qui s’emploie à unifier les évaluations 
des ESMS, toujours dans le but d’accompagner au mieux les personnes concernées. On se rend 
compte alors, que le cadre d’évaluation unifié ne se prête pas à une appréciation entièrement 
adaptée aux services MJPM. Ainsi, malgré les tentatives de législations inclusives, le droit des 
majeurs protégés reste une discipline dont l’application rencontre de nombreux obstacles, qui nous 
intéresserons tout le long de notre étude. 

 
2. L’équilibre recherché par les réformes législatives  

 
Etablir une esquisse de l’état du droit de la protection des majeurs nécessite de s’intéresser aux 

Codes qui en structurent la matière juridique, mais aussi aux productions législatives qui les ont 
réformés. Ces dernières donnent en effet un bon aperçu des perspectives et influences ayant 
façonné la protection juridique des majeurs. Et il est à signaler premièrement que le cadre légal de 
la protection des majeurs vulnérables répond à de nombreux textes protecteurs de droits. A l’échelle 
internationale, la Convention relative aux droits des personnes handicapées a notamment éclairé les débats 
sur le droit de vote des personnes protégées. Le droit de la protection des majeurs se doit en effet 
d’encadrer légalement les différents pans de l’existence des majeurs protégés dans la société. Un 
exemple fort de cette prise en compte nécessaire, est la loi du 23 mars 2019 qui s’attache à conférer 
véritablement un droit de vote aux majeurs protégés, en empêchant le juge des tutelles de pouvoir 
le leur retirer. Également, l’inclusion des personnes protégées se retrouve dans des lois promulguées 
plus récemment, comme la loi bien-vieillir du 9 avril 2024. On peut aussi noter en ce sens que la 
discussion du projet de loi relatif à l’accompagnement des malades et de la fin de vie, réserve de 
même un cadre légal spécial aux personnes protégées. Mais aussi, la réforme du 5 mars 2007 a 
institué à l’échelle nationale, une Charte des droits et libertés de la personne majeure protégée.  

 
Cette dernière réforme avait pour objectif de rationaliser le domaine de la protection juridique 

en traçant « une ligne de partage entre les mesures de protection juridique et les systèmes d'aide et 
d'action sociale. »27. Les objectifs étant tout à la fois de réformer le système juridique face 

 
26 « La loi du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale vise à accompagner les établissements et 
services médico-sociaux dans une recherche permanente de la qualité de l’accompagnement. Pour tendre vers cet 
objectif, elle rend obligatoire la mise en œuvre de différents outils ayant pour finalité de rendre l’usager acteur de 
sa prise en charge. », site de l’Adapei 41. 
27 Loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des majeurs 
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l’augmentation du nombre de mesure, mais aussi de placer la personne protégée au centre de la 
mesure de protection28. L’idée est en fait de distinguer clairement ce qui relève de la protection 
juridique des majeurs de ce qui relève des mesures d’accompagnement social29 tout en consacrant 
le double volet civil et socio-médical de la protection des majeurs. Ce qui fait sens puisque comme 
nous l’avons déjà exposé, la protection juridique des majeurs a en somme pour mission, d’aménager 
une place aux majeurs protégés dans chaque aire de la vie en société régie par le droit. Et d’ailleurs, 
il semblerait que « sur le plan des droits des majeurs protégés, la loi a indéniablement marqué un 
progrès »30. Le travers cependant, réside dans le cloisonnement des domaines juridiques et médico-
social, pourtant liés par les textes. Nous l’avons vu, il n’existe pas de lien véritablement établi entre 
les ministères, ce qu’on peut aussi retrouver sur le terrain auprès des MJPM. 
 

B. La nature sui generis de la profession de mandataire judiciaire à la protection des 
majeurs  

  
1. Le cadrage légal du métier de mandataire judiciaire à la protection des majeurs  
 

Il est intéressant de commencer ce point sur la profession de mandataire judiciaire en se 
penchant sur l’encadrement légal du métier puisqu’il révèle certaines des spécificités du métier que 
nous cherchons à mettre en avant ici.  D’abord, le MJPM est un professionnel chargé de représenter 
et d'assister des personnes majeures qui ne peuvent plus, en raison de leur état physique ou mental, 
gérer leurs affaires personnelles ou administratives. Le MJPM intervient dans le cadre de mesures 
de protection juridique telles que la tutelle, la curatelle, ou la sauvegarde de justice, nous l’avons vu. 

 
De la même façon que le Code civil prévoit une gradation des mesures, le MJPM connait des 

prérogatives corrélées à ces dernières. Ainsi, dans le cadre d’une tutelle, le MJPM prend en charge 
la gestion complète des affaires de la personne protégée. Il peut s'agir de la gestion de son 
patrimoine, de ses dépenses courantes, de soutien à la prise de décisions concernant sa santé, etc. 
Pour une curatelle, le MJPM assiste la personne protégée dans les actes importants de la vie civile, 
comme la gestion de ses biens, tout en laissant cette personne libre de gérer seule les actes de la vie 
courante. Dans le cadre d’une sauvegarde de justice, le MJPM peut intervenir pour des actes 
spécifiques ou pour représenter la personne protégée dans des situations précises. L’idée principale 
régissant la pratique de la profession de MJPM est d’agir dans l'intérêt de la personne protégée, en 
respectant ses droits et sa dignité. A noter que ses actions sont surveillées par le juge des tutelles, 
qui peut contrôler ses décisions et ses comptes. 

 
Aujourd’hui, Pour exercer ce métier, le mandataire doit être titulaire d'un certificat national de 

compétence (CNC) délivré par l'État français et doit régulièrement suivre des formations pour 
actualiser ses connaissances. Historiquement, la protection des personnes majeures vulnérables 
était principalement assurée par des proches ou des autorités locales. Avec la promulgation du 
Code civil français en 1804, les premières bases légales de la protection des majeurs furent établies, 
notamment avec la tutelle pour les majeurs. Au fil des décennies, la société a reconnu la nécessité 
de mieux encadrer et formaliser ces mesures de protection. Cela a été motivé par l'évolution des 

 
28  CNAP, FNAT, UNAF, UNAPEI, Livre blanc sur la protection juridique des majeurs, 2012 
29 COMMISSION DES LOIS SENAT, Projet de loi portant réforme de la protection juridique des majeurs. 
Rapport n°212 (2006-2007), 7 février 2007 
30 COUR DES COMPTES, Op. Cit.  
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conceptions de la dignité et des droits des personnes vulnérables, ainsi que par l’accroissement de 
la complexité administrative et juridique de la gestion de leurs affaires. La loi n° 2007-308 du 5 
mars 2007 a d’ailleurs marqué un tournant majeur dans l’organisation et la professionnalisation des 
mandataires judiciaires. Elle visait comme nous l’avons vu, à améliorer la qualité de la protection 
des majeurs et à instaurer des garanties supplémentaires pour les personnes protégées. Cette loi a 
institué le CNC par le décret n° 2008-1508 du 30 décembre 2008, exigeant que les personnes 
exerçant les fonctions de mandataire judiciaire à la protection des majeurs soient certifiées. Elle a 
défini le cadre de la formation initiale et continue des MJPM. Le CNC constitue ainsi une étape 
majeure dans la reconnaissance et la professionnalisation des MJPM.  

 
Cependant, le CNC n’est qu’une étape dans le cadrage de la profession de MJPM puisqu’une 

licence professionnelle dédiée aux mandataires judiciaires à la protection des majeurs (MJPM) est 
en cours de développement pour répondre aux besoins croissants de professionnalisation et de 
qualification dans ce domaine. Cette initiative vise à offrir une formation académique de niveau 
Bac +3 spécifiquement adaptée à la protection juridique des majeurs. L’idée est de renforcer la 
professionnalisation en offrant une formation qui prépare les étudiants à exercer en tant que MJPM 
avec toutes les compétences nécessaires. Mais la licence poursuit aussi un but d’harmonisation des 
compétences pour mieux répondre aux exigences légales et aux attentes des personnes protégées. 
 

2. Le statut ambigu du mandataire judiciaire à la protection des majeurs  
 

L’aperçu de l’état du cadrage de la profession que nous venons d’établir montre déjà en lui-
même à quelle point le métier de MJPM est singulier et demande souplesse et évolutions dans sa 
définition. Mais, ce que révèle surtout cet état des lieux, c’est la perspective d’établir et définir 
réellement un statut pour les mandataires judiciaires. L’élément à prendre en compte tout d’abord 
dans le métier de mandataire est le rôle auprès des personnes protégées nous l’avons vu. Or ce rôle 
est ponctué de diverses tâches allant d’un accompagnement judiciaire à la prise en charge pour 
autrui de tâches civiles ou quotidiennes. Cette pluralité caractéristique du métier de MJPM est aussi 
son plus grand défi. Dans un premier temps, nous pouvons noter que cette hybridité est prise en 
compte dans le système légal par l’entrée du domaine dans le Code de l’action sociale et familiale 
que nous avons vu précédemment31.  

 
On peut noter que la profession de mandataire judiciaire est rattachée au ministère de la justice 

par les différents textes du Code civil que nous parcourrons ultérieurement. Mais aussi, les MJPM 
dépendent directement du ministère du travail, de la santé et des solidarités qui régule leur 
profession, en assure le financement et arrête leur statut au sein des Etablissement et services 
médicaux sociaux, nous y reviendrons aussi. La protection juridique des majeurs dépend des deux 
champs, dont pourtant infine, aucun ne se saisit pleinement et réellement de la question. Or la 
question d’une potentielle hybridité ministérielle est abordée par le rapport de la Cour des comptes 
de 2016, au Chapitre III « Un pilotage et un contrôle à structurer », dont la première partie se 
nomme comme suit : « Un pilotage interministériel absent »32. Y est développée non-seulement 
l’absence de chef de fil sur la protection des majeurs, mais aussi la nécessité d’en déterminer un. Ce 
constat sur l’état de la protection juridique des majeurs dans sa globalité, que nous avons déjà 

 
31 Loi n°2002-2 du 2 janvier 2002 rénovant l’action sociale et médico-sociale 
32 COUR DES COMPTES, Op. Cit. 
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touché du doigt dans l’introduction, témoigne encore de cette ambiguïté laissée pour compte. 
Aujourd’hui donc, la FNAT mène un travail de plaidoyer afin d’obtenir des entrevus avec les 
ministères concernés, pour tenter de mettre au clair cette hybridité. Il apparait pour le ministère de 
la justice, que les MJPM ne sont pas des auxiliaires de justices. Cependant, les mandataires ne se 
considèrent pas comme des travailleurs sociaux. A cet égard nous pouvons même ajouter que du 
côté des mandataires exerçant à titre libéral, ils devraient tous être considérés comme des auxiliaires 
de justice. Nous voilà donc face à l’équation suivante : le ministère de la justice ne considère pas 
les MJPM comme auxiliaires de justice, la réalité du métier de MJPM montre que ces derniers sont 
amenés à contribuer autant à des taches relevant du ministère de la justice que du ministère des 
solidarité, et enfin, une frange des MJPM considère devoir abandonner l’aspect « social », pour être 
reconnue comme auxiliaire de justice.  

 
Finalement, et il s’agit de la posture dans laquelle la FNAT s’inscrit, est ce que la solution ne 

serait pas de reconnaitre et valoriser pleinement la singularité de la profession de MJPM ? Ils ne 
sont ni des travailleurs sociaux, ni des auxiliaires de justice, mais des mandataires judiciaires à la 
protection des majeurs. Est-ce qu’en assumant pleinement ce particularisme, il serait plus simple 
de mettre en œuvre les collaborations et les outils permettant aux MJPM d’effectuer pleinement et 
efficacement leur métier ? Nous venons de nous intéresser à tous les éléments faisant textuellement 
et techniquement de la protection de majeurs un domaine particulier, qui existe presque par lui-
même. La FNAT, garante de l’accompagnement des mandataires se positionne de fait comme la 
voix du particularisme qu’ils portent. Serait-il ainsi envisageable pour elle de s’emparer de cet état 
de spécificité de la protection des majeurs, pour plaider de nouvelles pratiques, dans une 
perspective de meilleure effectivité du droit des personnes protégées ?  
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II- La pertinence d’une matérialisation par la FNAT de l’hybridité inhérente à la protection 
juridique de majeurs  
 

Nous voilà au cœur du paradoxe de notre étude puisqu’après avoir constaté que la protection 
juridique des majeurs était par nature mixte, nous allons étudier à quelle point cette hybridité 
induisant un besoin de liens ne se retrouve pas dans les faits, causant l’ineffectivité des droits des 
majeurs (A). Cependant, nous nous apercevrons que la FNAT est en mesure d’apporter une 
réponse à cet état des lieux à plusieurs égard (B). 
 

A. L’ineffectivité des droits des personnes protégées enracinée dans une absence de 
liens entre la protection juridique des majeurs et ses partenaires   

 
1. La perpétuation de discriminations à l’encontre des personnes protégées  

 
Commençons tout d’abord, par faire un état des lieux de cette fameuse (in)effectivité des droits 

des personnes protégées. Et pour cela, voyons comment se déroule l’exercice de leur droit quand 
ils sont invoqués par les personnes elles-mêmes. L’un des sujets les plus récents à cet égard est celui 
du droit de vote, jusque récemment, facilement compromis par le juge des tutelles33. La 
confrontation au Droit international a ici permis de modifier la législation discriminante pour les 
droits des personnes protégées. Nous l’avons vu, la Loi de 2019 a modifié les dispositions gênantes. 
Législativement parlant, il semblerait donc qu’une certaine attention est portée sur l’état des droits 
des majeurs protégés. Et de manière générale, il ne se semble pas vraiment que subsistent toujours 
des textes discriminants à l’égard des majeurs protégés. Même si du point de vue du Droit 
international ce propos reste à tempérer, en ce que la législation française a recours à la notion de 
« représentation ». Pour le Droit international, la représentation correspond à une invisibilisation 
de la personne protégée néanmoins, cette position reste elle-même à tempérer, nous y reviendrons. 
Enfin, en somme, globalement du point de vue des textes, les droits des personnes protégées 
semblent assez bien préservés. 

  
Néanmoins, la notion d’effectivité concerne directement la pratique des droits, et à cette échelle 

les choses demeurent à bonifier. En effet, de nombreux moment de la vie quotidienne des 
personnes protégées sont marqués par une impossibilité de faire valoir leurs droits comme tout un 
chacun. Les personnes vulnérables sont ainsi exposées à des précarités diverses relevant du 
domaine social, médical ou financier. Nous pouvons à ce titre, reprendre le rapport du Défenseur 
des droits dont l’introduction indique que : 

 
« En matière de lutte contre les discriminations, les réclamations reçues par le Défenseur des droits mettent en 

lumière les inégalités de traitement pouvant affecter les majeurs en raison de leur handicap, de leur état de santé, de 
leur âge ou, depuis la promulgation de la loi n° 2015-1776 du 28 décembre 2015 relative à l’adaptation de la société au 
vieillissement, de leur perte d’autonomie. »34 

 
 Ce passage décrit bien ce qui est aussi constaté par les mandataires judiciaires à la protection 
des majeurs. Une des phrases largement entendue et remontée par les majeurs protégés à leur 

 
33 BERTIN, Émilie. « Droit de vote des majeurs en tutelle : réflexions à la lumière de la Convention relative aux 
droits des personnes handicapées (CRDPH) », Droit, Santé et Société, vol. 4, no. 4, 2022, pp. 4-11 
34 DEFENSEUR DES DROIT, Op. Cit, p.6 
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MJPM est « revenez avec votre tuteur ». Cette phrase montre ostensiblement la méconnaissance 
que subit le domaine de la protection des majeurs. Généralement, les majeurs sont éconduits de la 
sorte par des services qu’ils peuvent pourtant tout à fait solliciter dans le cadre de démarches qu’ils 
sont en mesure d’accomplir seuls. Par ailleurs, on voit aussi comme l’emploi du terme « tuteur » 
appliqué génériquement aux mandataires montre l’ignorance que subit le système de protection des 
majeurs de la part de services publics ou privés.  
 

2. Le défaut de traduction effective de l’union conceptuelle des domaines judiciaires et 
médico-social dans l’exercice de la profession de MJPM 

 
Nous pouvons aussi noter que dans l’introduction du rapport du Défenseur des droits les 

entorses aux droits des personnes protégées sont aussi perpétrées par les mandataires judiciaires. 
Ont été relevés « des problèmes de gestion de la mesure de protection : retard dans le paiement des 
loyers, impôts, gestion des comptes bancaires (...) »35.  Ces lacunes parlent d’elles-mêmes, en 
illustrant la pluralité des tâches à accomplir par les MJPM. Mis en relation avec le constat que nous 
avons établi sur leur statut, nous ne pouvons que nous demander si des liens plus clairs avec les 
services en question pourraient aider les mandataires à accomplir leurs tâches en bonne et due 
forme. Mais surtout, quand on observe la pratique des mandataires judiciaires, on se rend compte 
que leur exercice professionnel quotidien est jalonné d’obstacles, d’apparence minimes.  

 
Or, ce sont des obstacles qui engendrent des montagnes de travail supplémentaire et des pertes 

de temps dont les conséquences ont été identifiées par le Défenseur des droits. Les MJPM sont en 
effet amenés pour faire valoir les droits des personnes protégées, à dialoguer et interagir avec 
différents services, administratifs ou privés. Cependant, ce qui est constaté depuis une quinzaine 
d’année demeure d’actualité, puisque les mandataires sont majoritairement confrontés à des 
professionnels qui ne savent pas quelle est la marche à suivre concernant la protection des majeurs.  
 

Concernant les problèmes récurrents rencontrés avec les banques par exemple, un courrier 
d’interpellation a été rédigé par les associations tutélaires. Le courrier portait sur le fait que certains 
prérequis n’étaient pas réalistes concernant les majeurs protégés, qui n’ont pas toujours leur carte 
d’identité, ou d’avis d’imposition. L’idée est d’alerter sur le fait que le système bancaire est trop 
rigide et ne permet pas une bonne prise en charge par les mandataires des droits bancaires des 
majeurs protégés36. Comme autre exemple, nous pouvons mentionner un courrier d’interpellation 
inter-association rédigé à l’adresse d’EDF, mettant en avant que modalités d’accès à la souscription 
d’un contrat pour personnes protégées, sont vectrices de délais longs et mènent à des situations de 
maltraitance.37 Cependant, les banques ou EDF ne sont pas les uniques interlocuteurs auxquels se 
heurtent régulièrement les MJPM dans l’exercice de leur profession. En effet, il en existe une 
multitude, que nous déclinerons plus exhaustivement plus bas.  

 
 
 
 

 
35 DEFENSEUR DES DROIT, Op. Cit, p.7 
36 Cf. Annexe 1 : Courrier d’interpellation bancaire   
37 Cf. Annexe 3 : Courrier d’interpellation EDF 
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B. L’opportunité d’une effectivité des droits des majeurs protégés dans la construction 
par la FNAT du dialogue intersectoriel indispensable  

 
1. La congruence de la construction par la FNAT d’une coordination des partenaires   

 
Regarder ce qui se fait ailleurs est généralement une bonne option pour se jauger et comprendre 

ses propres failles mais aussi ses propres atouts. Or le Québec présente un système de protection 
des majeurs plutôt différent du nôtre, et il semble de ce fait assez intéressant de l’étudier. Tout 
d’abord, au Québec, on ne parle pas de protection des majeurs mais du Curateur public, qui est 
une institution étatique dont la mission est de « veiller à la protection des inaptes »38. Ses 
responsabilités sont doubles, le curateur public est censé surveiller les protections privées et aussi 
s’emparer lui-même de protections quand elles ne peuvent être assumées par des proches.  Ce 
fonctionnement institutionnel semble très bénéfique en ce qui concerne la coordination nécessaire 
entre les différents services, vu qu’elle est prévue et détaillée. Il est en effet instauré que les 
« avocats, notaires, spécialistes de la gestion de patrimoine, médecins, travaillent ensemble »39. Et 
cette perspective de collaboration pour un fonctionnement bien huilé est poursuivie notamment 
avec des associations40. Aussi, on peut noter une promotion et une politique publique appuyée 
concernant la protection des majeurs, avec notamment une opération importante de mise en avant 
du mandat en prévision de l’inaptitude41. On peut le voir avec cette intervention dans les médias 
« Tous les Québécois doivent se doter d’un mandat de protection qui permet de choisir, à l’avance, 
une ou plusieurs personnes pour veiller sur sa personne et sur ses biens en cas d’inaptitude. »42. 
Tout cela représente des éléments desquels il est sans conteste important de s’inspirer pour la 
manière dont la protection des majeurs fonctionne et est prise en compte en France.  
 

Par ailleurs, du côté de la France, et nous l’avons déjà vu précédemment, une collaboration 
entre les MJPM et les services partenaires semble indispensable. D’une part pour faciliter le travail 
des MJPM, et d’autre part -en conséquence- pour garantir l’effectivité du droit des personnes 
protégées. Une enquête réalisée par la FNAT auprès des services MJPM confirme d’ailleurs ce 
postulat et nous apprend que « la qualité du maillage partenarial » est choisie à 84%43 en ce qui 
concerne les conditions d’attractivité du métier. En outre, « le désengagement des partenaire » est 
sélectionné à 70%44 comme étant un frein à l’attractivité du métier. On voit bien ici comme ce 
fameux maillage partenarial est absolument central dans la pratique professionnelle des MJPM. 

 

 
38 Voir site internet du Curateur public du Québec : https://www.quebec.ca/gouvernement/ministeres-et-
organismes/curateur-public 
39 VERHEYDE, Thierry. « Le regard de juges français sur le système québécois de protection des majeurs 
vulnérables », Retraite et société, vol. 68, no. 2, 2014, pp. 167-181 
40 « De nouvelles alliances entre le curateur public et le mouvement associatif sont en voie d’instauration pour 
renforcer la défense des droits des personnes inaptes vulnérables. Plusieurs protocoles de collaboration ont été 
conclus à cette fin avec l’Association québécoise pour l’intégration sociale, le Conseil pour la protection des 
malades et l’Association des groupes d’intervention en défense des droits en santé mentale du Québec. D’autres 
suivront. » In.  NGUYEN, Hoa, « Le curateur public et les citoyens inaptes, mission et enjeux », Éthique publique, 
vol. 3, n°1, 2001 
41 On pourrait le rapprocher du mandat de protection future, voir, VERHEYDE, Thierry, Op. Cit. 
42 « Quelques conseils du curateur public du Québec », Journal Accès, 13 mars 2018 
43 Cf. Annexe 5 : Enquête FNAT. Fier d’être un professionnel d’un service MJPM et vous ? (Page 2) 
44 Ibid. 
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Il peut ainsi sembler à première vue que l’institution du Curateur public, du fait de la fluidité 
sans conteste qu’il autorise, est un exemple absolu pour notre droit des majeurs protégés. Mais il 
faut raison garder, l’institution du curateur public est aussi scrutée et analysée par l’organisme 
défenseur des droits au Québec, le Protecteur du citoyen qui a déjà fait part à « l’assemblée nationale 
de manquements graves du curateur public dans l’exécution de sa mission. Il estimait que l’état 
dans lequel se trouvait cet organisme mettait en péril la santé, la sécurité et, parfois même, la vie 
des personnes qu’il devait servir. »45. Mais aussi la société civile a déjà pointé à de nombreuses 
reprises une action inefficace voire inexistante auprès des personnes « inaptes ». Des articles 
journalistiques notamment attestent de dysfonctionnements, ou « d’exemples d’échanges confus 
ou carrément contradictoires avec le Curateur public »46. Par ailleurs, tout particulièrement 
concernant le volet de surveillance des tutelles privées, il apparait que de nombreuses lacunes sont 
observées, des moments où par exemple le curateur « a parfois tardé à agir lors de situations d’abus 
financiers envers des adultes placés sous tutelle privée »47. Ce constat est aussi celui qu’on retrouve 
dans un rapport du Protecteur du citoyen au Québec dont la conclusion montre « que des dossiers 
de protection privés ont échappé à la vigilance du Curateur public au cours des dernières années »48. 
 

2. L’impact concret d’une mobilisation de la FNAT dans la construction d’un dialogue  
 

En outre, un rapport établi par des greffiers indique « que le Curateur public du Québec, via 
un de ses représentants, est généralement absent aux assemblées de parents, d'alliés ou d'amis, bien 
que la situation soit différente dans quelques districts judiciaires. »49. Il semblerait ainsi que la 
contrepartie d’une institutionnalisation permettant une collaboration accrue -voire trop délégative- 
puisse induire une sorte d’éloignement du Curateur des personnes protégées. En apparence, la 
tâche matérielle du Curateur public permet une proximité moins établie que celle qu’autorise la 
structure associative des MJPM. De là aussi vient peut-être le hiatus avec le droit international que 
nous avions mentionné sur la notion de représentation, qui est en fait bien particulière en France. 
En effet, un Droit international possiblement plus sensible à une conception juridique anglo-
saxonne, à laquelle appartient notamment le régime Québécois, peut légitimement voir la 
représentation d’un mauvais œil. En tout état de cause, il semblerait que les structures associatives, 
ou tout du moins non-institutionnelles de la protection des majeurs aient aussi des avantages 
comparés à une structuration en administration.  

 
Il n’en demeure pas moins, qu’il faut absolument mettre en place une collaboration telle qu’on 

peut la trouver au Québec. Mais nous l’avons abordé maintes fois, les ministères ne mettent pas 
vraiment en place à ce jour d’organisation collaborative pour lever les obstacles constatés à 
l’effectivité des droits des personnes protégées. L’idée d’une délégation interministérielle est 

 
45 LYNCH, Micheline, « Le curateur public et la protection des personnes vulnérables, un exemple à 
suivre ? », Éthique publique, vol. 3, n°1, 2001, p. 3 
46 GAGNON, Katia, TOUZIN, Caroline, « Le curateur public de nouveau pris à partie », La Presse, 22 février 
2022 
47 MORIN-MARTEL, Florence, « Le curateur public appelé à mieux surveiller les tutelles privées », Le Devoir, 
30 mars 2023 
48 PROTECTEUR DU CITOYEN AU QUEBEC, Rapport spécial- Sous tutelle mais toujours vulnérable, protéger 
les avoirs des majeurs inaptes sous régime de protection privée, 30 mars 2024 
49 BARBE, Richard, GRÉGOIRE, Marie-Annik « Le rôle du Curateur public du Québec dans le processus 
d’ouverture d’un régime de protection à un majeur inapte : point de vue des greffiers de la cour supérieure », 45 
R.D.U.S. 273, 2015. p.22 
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évoquée depuis une dizaine d’années et rien n’a bougé. En revanche, si l’on regarde bien, on voit 
que sur deux sujets différents, la FNAT s’est investi de la question et a interpellé les services 
concernés. Nous avons en effet mentionné plus haut deux courriers d’interpellation adressés 
respectivement notamment à l’AMF concernant les difficultés bancaires, et à EDF. Or, ces deux 
interpellations ont été entendues et ont reçu des réponses favorables, en ce sens qu’elles proposent 
d’établir effectivement des liens particuliers avec les services de protection des majeurs50. Nous 
pouvons donc observer ici que la FNAT a les outils pour se faire entendre et porter la voix des 
mandataires et des personnes protégées.  

 
Par ailleurs, outre les besoins d’une communication avec les services partenaires, la FNAT 

s’empare du deuxième besoin de communication qu’on peut identifier, avec la société civile. En 
effet, les discussions actuelles tournent autour de la conception d’une Semaine de la Protection des 
Majeurs qui permettrait non seulement de faire connaitre la thématique, au grand public, mais 
encore d’œuvrer à l’établissement de liens avec les différents acteurs que les mandataires sont 
amenés à rencontrer pour exercer les droits des personnes protégées.  La vocation de la FNAT est 
de « protéger sans diminuer » les personnes appartenant au régime de protection juridique des 
majeurs. Pour cela, elle s’est saisie de trois missions : accompagner les professionnels MJPM, 
développer la connaissance et la reconnaissance du métier, et contribuer à former un cadre juridique 
et éthique adéquat. Aussi, l’un des obstacles sempiternels à la protection juridique des majeurs, tient 
à ce qu’elle est globalement méconnue publiquement. Cette observation se traduit notamment en 
ce que les mandataires ont à traiter avec des partenaires pour qui le domaine de la protection des 
majeurs est inconnu. L’exercice de leur profession en est naturellement freiné, ainsi qu’en 
conséquence, la mise en application des droits des personnes protégées. En outre, alors que s’ouvre 
en septembre une licence professionnelle, cette ignorance du domaine -par un public jeune de 
surcroit- est d’autant plus regrettable. Mais aussi, les personnes protégées elles-mêmes subissent 
directement des discriminations du fait de cette méconnaissance globales. La FNAT et les 
associations cependant, disposent d’une voix audible et à la résonnance manifeste, en attestent les 
réponses de la Banque de France et d’EDF par suite des sollicitations de la fédération.  

 
Qu’en serait-il si la FNAT s’employait à établir un état des lieux rigoureux des problématiques 

de coordination que rencontrent ses adhérents avec les partenaires ? Que donnerait en parallèle 
une intensification du travail de collaboration en cours avec les institutions ? Mais aussi, dans la 
lignée de la Semaine de la PJM, à quoi pourrait aboutir la poursuite d’une communication visant le 
« grand public » ? On ne peut qu’imaginer en réponse, une place plus confortable pour la PJM au 
sein de la société, garantissant infine sa meilleure effectivité. En somme, il serait fort profitable de 
formaliser et pérenniser la voix portée vers l’extérieur de la FNAT, par l’accroissement son l’activité 
liée aux relations publiques. 

 
 

 
 
 
 

 
50 Cf. Annexe 2 Conclusion du Compte rendu de la réunion FNAT-Banque de France et Annexe 4 : Réponse 
d’EDF 
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III- Proposition d’une stratégie de triple plaidoyer à la FNAT  
 
 Après avoir fait un tour d’horizon des différents enjeux attenants à la protection juridique 
des majeurs, voyons plus concrètement comment la FNAT pourrait y répondre. Pour cela, nous 
verrons que nous pouvons décliner la stratégie de plaidoyer en fonction de trois groupes 
d’interlocuteurs différents (A), puis nous nous intéresserons sur les détails des plaidoyers 
respectivement adressés aux partenaires spécialisés (B), aux institutions (C) et au grand public (D). 
 

A. Etat des lieux et perspectives du plaidoyer à la FNAT 
 

Plaidoyer 
Tâches déjà 
identifiées 

Propositions d’objectifs à 
répartir 

Accompagnés 
par 

Partenaires 
spécialisés 

Stratégie de 
communication avec 
partenaires 
spécialisés 

Référencer tous les 
partenaires 

Econovia  

Cerner chaque 
problématique  
Etablir des stratégies 
adaptées 

Grand public 
Création de contenu 
sur internet et les 
réseaux sociaux 

Cerner les 
diƯérents 
publics 

Contacter les 
médias 
adaptés 

Communiquer sur les 
mesures 
Communiquer sur le métier 
de MJPM 

Institutionnel 

Contributions 
juridiques 

Poursuivre le projet de 
plaidoyer pour une politique 
publique en Protection 
juridique des majeurs 

Séance 
publique Représentation 

auprès des pouvoirs 
publics et 
développement des 
partenariats 
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B. Détails relatifs au plaidoyer adressé aux partenaires spécialisés 
 

 
C. Détails relatifs au plaidoyer adressé aux institutions 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Secteur public Opérateurs privés 

Sollicitations 
de droits 

Référencer les 
partenaires 

 

Commissariats EDF Caf 
Mairies Opérateurs (tel/web…) MSA 
Services sociaux Banques CARSAT 
Psychiatrie 

Assurances CPAM 
Juges 

Cerner les 
problématiques 

rencontrée 

Méconnaissance des 
droits du public des 
majeurs protégés  

Echelles localisées  
Interfaces non-
spécialistes  Bonnes relations 

dépendant de politiques 
publiques 

Problématiques très 
précises 

Etablir des 
stratégies 
adaptées  

Resserrer les liens 
opérationnels.  

Idéalement diminuer le 
nombre de mesures 
pour donner plus de 
temps aux mandataires  

Développer ce 
qui a été mis en 
place avec pro-
CAF 

Envisager des formations Communications par 
les services 
localement, appuyés 
par la FNAT si besoin 

Sensibilisations en 
approchant les ministères 
concernés.  
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D. Détails relatifs au plaidoyer adressé au grand public 
  

« Cerner les diƯérents publics » 
« Contacter les médias 

adéquats »  

« Communiquer 
sur les mesures 

de PJM » 

 
Il est important de cerner les 
publics auxquels on s’adresse pour 
ajuster au mieux la communication 
sur les mesures de PJM. Ces 
dernières doivent impérativement 
gagner à être mieux connues, 
notamment le mandat de 
protection future.  
 
Toujours dans un souci non 
seulement de mise en œuvre de la 
PJM, mais aussi dans une 
démarche de lutte contre les 
discriminations que les personnes 
protégées peuvent connaitre. 
  

Pour chacun des publics 
identifiés, il est ensuite 
nécessaire de rechercher par 
quels médias ils sont le plus 
atteignables.  
 
Par média, on peut entendre 
les journaux et la presse en 
général mais aussi plein 
d’autres biais de 
communication.  
 
L’idée est d’élargir au plus le 
champ des possibles 
(Instagram, Radio, Télévision, 
…) et d’établir le plus de 
partenariats pertinents.  « Communiquer 

sur le métier de 
MJPM » 

 
A côté des mesures de protection 
juridiques en elles-mêmes, 
l’importance de mettre la lumière 
sur la profession de MJPM est 
indéniable. Il faut là aussi cerner 
diƯérents publics et adapter les 
informations.  
 
On ne communique pas de la 
même façon par exemple, quand 
on parle de la L3 pro ou quand on 
parle des diƯicultés que 
rencontrent les MJPM. 
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CONCLUSION 
 

En somme, les conceptions légales multisectorielles de la protection juridique des majeurs 
doivent se matérialiser concrètement, sinon elles ne restent que des chimères, lettres mortes. En 
d’autres termes, il est temps de passer d’un domaine multidisciplinaire à un modèle 
interdisciplinaire, qui engage réellement les secteurs amenés à traiter de la protection juridique des 
majeurs. Néanmoins, il ne semble pas pertinent au terme de cette étude, de contribuer à la 
surproduction de textes législatifs pour mettre en application notre constat. En effet, la voie extra-
réglementaire semble plus indiquée et viable puisque la FNAT dispose d’une voix suffisamment 
audible. Ici, les demandes des mandataires judiciaires à la protection des majeurs sont claires, et les 
obstacles à l’effectivité des droits des majeurs protégés sont identifiés. D’une part il y a besoin d’une 
meilleure collaboration avec les services partenaires. Et d’autre part, il est nécessaire de porter la 
protection juridique des majeurs à la connaissance à la fois des institutions et du grand public. 
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